
Avenir de nos services : personne n'est épargné !

Tous ensemble, construisons la riposte 
 

Toulouse, le 18 décembre 2015

Pour 2016, et dans l’attente des projets du DRFiP pour notre département, au
minimum 200 collègues sont directement impactés professionnellement et/ou
géographiquement par les restructurations en cours :

– transfert du recouvrement de la trésorerie de Castanet vers les SIP de Rangueil
– transfert de deux communes de la trésorerie de Grenade vers celle de Blagnac,
– redéploiement du service des régies,
– mise en place des PCRP,
– création du SPF-E à Toulouse,
– caisse commune pour 4 services à Colomiers,
– fusion des régions : paierie régionale, CBR, MEEF,
–transfert des procédures collectives au PRS,
– modification de l’organisation des Brigades de Vérification,
– Pôle redevance et SCRA : restructuration de la mission redevance,
– transfert de la gestion de la taxe d'urbanisme de Muret vers Grenade,
– création du pôle juridictionnel,
– déménagement de la formation professionnelle, des Domaines vers la rue Delpech,
– toutes les restructurations ci-dessus vont engendrer des projets immobiliers qui
impacteront l'ensemble des services (mécano Rue des Lois, Bat D de la Cité
Administrative , Rangueil, Place occitane,  ...). 

Les services publics « à la française » ont
été reconnus lors de la crise financière de
2008 comme un amortisseur efficace des
conséquences sociales.

Information de dernière minute du Comité Technique Local du 17 décembre :

Le « Père Noël » Marzin devait annoncer, avant les vacances, ses projets de
restructurations pour 2017. Selon ses propres mots, il n'a pas encore pu rencontrer
les élus du Comminges. En revanche, il a une ambition pour ce territoire : sortir de
l'immobilisme ! De même, pour Villefranche-de-Lauragais et Nailloux, il attend de
rencontrer le Président du Conseil Départemental.

A cette heure, il n'a fait remonter aucun projet de fermeture pour le 1  er   janvier 2017     !!!

En fait, les projets sont ficelés mais aucune information diffusée avant consultation des élus
afin de tenter de maîtriser la riposte.

M Marzin souligne que « les élus nationaux sont plus disposés à prendre des positions contre la
fermeture des trésoreries plutôt que d'amender la loi de Finances contre les suppressions d'emplois
à la DGFiP. »
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Et, sans trop utiliser la boule de cristal, voici une liste non exhaustive des réformes
qui vont impacter notre réseau dans les 5 années à venir :

– projets de départementalisation et de régionalisation de missions,
– regroupement de services de même nature (SIP, SIE …),
– spécialisation des Trésoreries (sur le modèle de Castanet),
– réorganisation des services de Direction,
– réforme territoriale (fusion des intercommunalités de moins de 5.000
habitants) qui fera refleurir, sans nuls doutes, son lot de projet de fermetures
de trésoreries (à titre d’exemple, le DDFiP de l’Ariège a annoncé aux collègues, qu’après
la fusion des intercommunalités, 5 trésoreries subsisteraient, correspondant au nombre
programmé des intercommunalités en Ariège),
–  retenue à la source,
–  fusion IR/CSG,
– obligation de télé-déclaration des revenus des particuliers,
– déploiement des centres de contacts qui, sous la forme des Centres Prélèvement
Service (horaires 8h30 – 22h00, travail le samedi et prime famélique), accélérera les
suppressions des services de proximité, augmentant encore les motifs de leur fermeture.
Ce sera le cas à Carcassonne au 1er septembre 2016.
– RIFSEEP (régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise
et de l’engagement professionnel) : fusion de toutes nos primes en une seule et
paiement en fonction du poste occupé et des résultats professionnels individuels.
La motivation de ce nouveau régime est très explicite : « En effet, le système de primes
actuelles est très complexe et fragmenté, ce qui nuit à sa visibilité mais aussi à la mobilité
des fonctionnaires. » (Source : http://www.fonction-publique.gouv.fr/nouveau-regime-
indemnitaire-rifseep)

L’ensemble de ces contre-réformes va remettre en cause
de manière radicale l’administration fiscale telle que nous
la connaissons. La conséquence concrète sera la
suppression de dizaines de milliers d’emplois et la
disparition du service public fiscal de proximité. Allons-
nous laisser l’Administration détruire notre outil de travail et
continuer à précipiter des milliers de salariés dans le chômage
et la misère ? Allons-nous autoriser l'Etat à liquider le service
public en charge du recouvrement des recettes de la
République, tout en continuant à sabrer dans les dépenses
nécessaires à la satisfaction des besoins de la population ?

La CGT Finances Publique 31 estime que le temps est venu d’une riposte à la
hauteur des enjeux. Débattons tous ensemble, en toutes occasions, de l’avenir de
nos missions. Le repli sur soi est la meilleure façon d’accompagner les réformes
qui, jour après jour, précipitent notre pays dans le communautarisme, la haine de
l’étranger, du chômeur et disloque le tissu social. 
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